
La mission d'enquête de l’ONU dénonce de très nombreux crimes au Burundi

  RFI, 20-09-2016    Burundi: les enquÃªteurs de l'ONU parlent de Â«possibles crimes contre l'humanitÃ©Â»  AprÃ¨s deux 
sÃ©jours au Burundi, la mission d'enquÃªte des Nations unies pour le Burundi vient  de sortir son rapport. Elle dit craindre
des violences de masse et parle de  graves violations des droits de l'homme, qui constitueraient de Â«Â possibles  crimes
contre l'humanitÃ©Â Â», commis d'avril 2015 Ã  fin juin 2016, la pÃ©riode  couverte par son enquÃªte. 
 ExÃ©cutions  extrajudiciaires, disparitions forcÃ©es, torture ou autres traitements cruels et  inhumains. La mission
d'enquÃªte des Nations unies au Burundi dÃ©nonce dans ce  rapport de 33 pages deÂ trÃ¨s nombreux crimes commis au
Burundi, essentiellement  Â«Â par le gouvernement et des personnes dont l'action peut Ãªtre attribuÃ©e au 
gouvernementÂ Â». Pour les enquÃªteurs, ces violations graves, systÃ©matiques et  constantes des droits de l'homme,
Â«Â ont Ã©tÃ© et sont commises principalement  par des agents de l'Ã©tat et ceux qui sont liÃ©s Ã  euxÂ Â».  ComposÃ©e de  trois
experts, l'enquÃªte indÃ©pendante des Nations unies au Burundi a sÃ©journÃ©  dans le pays Ã  deux reprises. Une troisiÃ¨me
visite prÃ©vue en dÃ©cembre n'a pas pu  se tenir, pour des raisons de sÃ©curitÃ©. Les enquÃªteurs assurent avoir rencontrÃ© 
des membres du gouvernement, mais aussi des victimes, avoir visitÃ© des prisons,  puis les pays voisins pour recueillir
les tÃ©moignages de nombreux Burundais qui  ont fui en exil.   Preuves  La mission dit  avoir trouvÃ© Â«Â d'abondantes
preuves de graves violations, ainsi que d'abus  des droits de l'hommeÂ Â» dans ce pays. Et mÃªme si personne ne peut
quantifier  les violations perpÃ©trÃ©es Â«Â dans un contexte aussi fermÃ© que rÃ©pressifÂ Â»,  toujours selon ce rapport, elle
parle d'au moins 564 cas d'exÃ©cutions recensÃ©s  et fait Ã©tat son inquiÃ©tude pour l'avenir.  Et si  actuellement, il semble
qu'il y ait une rÃ©duction de la violence, Â«Â c'est  largerment le rÃ©sultat d'une rÃ©pression accrue mais plus secrÃ¨teÂ Â»,
estiment  les experts. Â«Â Tout semblant d'opposition au gouvernement est traitÃ©  impitoyablement et apparemment sans
peur d'avoir Ã  rendre des comptesÂ Â»  Ã©crivent-ils. Pour lutter contre cette impunitÃ© qualifiÃ©e d'endÃ©mique, les 
enquÃªteurs prÃ©conisent le lancement de procÃ©dures judiciaires internationales.  D'autant que certaines violations
pourraient constituer de possibles crimes  contre l'humanitÃ© selon eux.  Mettre  fin Ã  l'impunitÃ©  Sans grande  conviction,
semble-t-il, la mission d'enquÃªte de l'ONU a appelÃ© le gouvernement  burundais Ã  mettre fin Ã  l'impunitÃ© pour tous ces
crimes. Mais elle demande Ã  la  communautÃ© internationale d'envisager une protection de la population civile  burundaise
si ces violences se poursuivent, en plaÃ§ant le pays sous chapitre 7,  celui de l'imposition de la force. Les enquÃªteurs
suggÃ¨rent aussi que l'ONU  pourrait suspendre la participation du Burundi au Conseil des droits de l'homme,  une
premiÃ¨re depuis la crÃ©ation de l'organe onusien il y a dix ans.  Un  rapport mensonger et partial selon le pouvoir
burundais  Des accusations  rejetÃ©es par Willy Nyamitwe, responsable de la communication prÃ©sidentielle, qui  accuse
les experts d'ignorance et de partialitÃ©.  Â«Â ...les  experts se basent en grand partie sur des tÃ©moignages anonymes...
C'est un  rapport biaisÃ© et qui frise mÃªme le ridicule... les enquÃªteurs n'ont pas fait un  travail scientifique, de terrain.Â Â» 
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